
18

sien cathnlW'"^ romain, de la paroisse de No-
tre-Dame <i .viontréal,il était en môme temps,
depuis pliiaitiurs années.membre de i'Institut-

Gunadien, société littéraire, incorporée, se

composant indistinctement de personnes de
diverses dénominations religieuses. Celte

société possédait une bibliothèque, dans la-

quelle se trouvaient des livres regardés com-
me mauvais et dangereux par les autorités

religieuses du diocèse. Après diverses repré-

sentations et démarches s'ir le sujet demeu-
rées sans résultat pratique, l'évèque diocésain

lança, contre les membres catholiques d<^

l'Institut qui continueraient d'en faire partie,

des censures et peines canoniques, ayant
pour effet de les priver de l'usage des sacre-

ments et par suite rie la sépulture ecclésiasti-

que ainsi que prétendu par les intimés.

Les choses en étaient dans cet état,

lorsque la mort est venue frapper Guibord,
décédé en novembre 1869, sans s'être retiré

de la dite société. Des amis du défunt à la

demande de l'appelante, son épouse, chargés
de voir aux arrangements nécessaires pour
les funérailles, se sont adressés au curé de la

paroisse, et l'ont prié de donner à Guibord la

sépulture ordinaire dans le cimetière de la

imroisse ; le curé ayant appris que Guibord
était membre de l'Inslilul, dâsira se consulter
avec ses supérieurs.et à cette Un écrivit à l'ad-

ministrateur du diocèse, en l'absence de
l'Evéque, lui demandant ce qu'il devait faire

dans la circonstance.

En réponse à celle demande, il reçut la

lettre qui se trouve à la page 2 du factura des
Intimés, déolaranl en substance, que vu que
Guibord était décédé sans avoir renoncé à
r Institut-Canadien, la sépulture ecclésiasti-

que ne pouvait lui être accordée. Cette lettre

communiquée aux amis de l'appelante, fut

suivie de discussions et d'explications entre

eux el le cura, dans le cours desquelles, il fffl

<iis.linctemenl admis ei déclaré tie la part de
l'appelante par ses représentants que l'on

n'insistait pas à obtenir pour les restes de
Guibord, la sépullure ecclésiasti(|ue, mais
que l'on se contenterait de la sépullure civile

laquelle le curé déclara, de sa part, qu'il

était prêt à accorder.

Sur explications subséquentes entre lui et

M.Doulre, représentanl l'dppeianle,ayanl été

déclaré que celte sépullure civile ne pouvait
se faire que dans celle partie du cimetière

destinée à l'inhumation des enfants morts
sans baptême, el à ceux auxquels la sépullu-

re ecclésiastique ne pouvait être accordée
;

cell-i espèce de sépullure offerte par le curé
fut refusée de la pari de l'appelante, laquelle

par son représentant,consentait bien à se dis-

penser des prières et autres cérémonies reli-

gieuses en usage dans les inhumations ec-

clésiastiques, mais insistait à ce que la sé-

pulture eût lieu dans la partie du cimetière

destinée aux restes de ceux à qui la sépul-.

lure ecclésiastique est accordée.

C'est sur celle prétention «mise de la part
de l'appelante el refusée par le cure, que les

])arties onl brisé : et c'est à la suile de celle

conversation que la requôle dont il faut main-
tenant s'occuper, a été présentée qu'a

commencé l'importaat procès qu) nous avons
à décider.

Dans cette requête, présentée à la Cour Su-
périeure, dirigée contre les Intimés, en leur
qualité' et dénomination de • Les curés et
Marguillers de l'œuvre et Fabrique de la pa-
roisse de Montréal, • l'appelante après avoir
allégué le décès de son mari, sa qualité de
catholique romain, le droil qu'i avait comme
tel d'être enterré dans le cimetière commun,
destiné aux Catholiques Romains décédés
dans la dite paroisse, en la manière voulue
par l'usage et par la loi, la demande qu'elle
avait faite aux défendeurs à cet effet, leur re-
fus de se rendre à celte demande.et elle con-
cluait [voir la conclusion, page I, du faclum
de l'appelante] à ce qu'il fût émané un bref
de Mandamus, adressé aux défendeurs [les
curés et Marguillers sus-dits] leur enjoignant
d'inhumer ou faire inhumer dans le cimetière
sous le contrôle el administration des défen-
deurs, le corps du dit Guibord, conformément
aux usages el à la loi et aussi d'insérer sur
les registres de l'Etat civil par eux tenus le
cerlitical de telle inhumation.
A celle requête était annexé un bref de

sommation ordinaire, sommant les tiéf-^ndeurs
de comparaître pour répondre à la requôle, de
laquelle, copie était aussi sijînifiée aux défen-
deurs.

En conformité de cette sommation, les dé-
fendeurs ont comparu el ont, en réponse à la
demande, plaidé en substance, tous ensemble:

I Que lebrufqui leur avait été signifié, le-

quel d'après les allégués de la requête, était,
et devait être un bref de Mandamus, n'était
pas tel mais était un simple bref de sommation
ordinaire.

II Qu'en supposant que ce bref fiil dans la
forme voulue, il aurait dû être adressé, au cu-
ré seul, en sa qualité de curé, auquel incom-
be le devoir de faire les inhumations et de les
constater, en en faisant l'entrée aux registres
dont il est le déposilaire el gardien, au lieu
d'êira adressé, commu il l'a été, aux curé et
niarguilliftrs. lesquels représentent coliective-
meni la Fabrique, laquelle n'a rien à voir aux
inhumations el à la teneur des registres.

III Que c't^st la sépullure civile seulement
qui a été demandée ou dont on est convenu
de se contenter; or celle sépullure a été offer-
te par le curé el refusée par le représentant
de la demanderesse dûment autorisé.
IV Qu'à relire ainsi faite par le curé avant

l'action, de procéder à la sépullure civile, il

n'a été par lui apposé aucunes conditions
ou restriaions de nature à justifier l'appelante
à la refuser.

V En addition à ces défenses les Intimés
onlproduil une autre exception rapportée uer-
balim et tout au long dans leur faclum à la
page 3 el suivante ; exception dont l'analyse
prise du faclum do l'appelante à la page 2
peut se résumer comme suit ; La Fabrique
de la paroisse de Montréal représentée dans
l'instance par les défendeurs a suivant le droit
qu'elle en avait, tant par la loi que par l'usa-
ge non-seulement dans la dite paroisse, mais
dans le diocôie entier el de temps immémo-
rial, divisé le oimelière catholique de la dite
paroisse, duquel ils ont la garde et contrôle,


